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COMMUNE DE DOUVAINE  
Place de l’Hôtel-de-Ville 
74140 DOUVAINE 
Tél. 04.50.94.00.37 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 16 janvier 2023 
 
Le seize janvier deux mille vingt-trois à  dix-neuf heures trente 
minutes, les membres du Conseil municipal de la Commune de 
Douvaine se sont réunis  à l’Hôtel-de-Ville de Douvaine sous la 
présidence de Madame Claire CHUINARD, Maire, après avoir été 
dûment convoqués par écrit le 10 janvier 2023.  
Avis de la tenue de la présente réunion a été affiché en Mairie 
et sur les panneaux officiels de la Commune le 10 janvier 2023. 
 

Présents : Mme CHUINARD Claire – Maire, Mme CHOLLET Angèle Lucette, M. WOLF Pascal, M. 
LEHMANN Patrick, Mme LE REUN Karine, M. SONDAG Patrice, M. RIGOLI Claude – Adjoints, M. 
COLMARD Philippe, M. DE LA BARRERA NAUMANN Victor, Mme DELBAYS Emilie, M. EL YAKOUTY 
Abdelhak,  Mme HAVEL Céline, M. HAVEL Julien, M. LAPRAZ Arnaud, Mme SABY Annick, Mme SMADJA 
Karine, M. VESIN Marc, M. BARRAS Olivier, Mme GACHET Audrey, Mme LAMAISON Josiane, M. 
MAILLET Laurent, Mme PES Catherine, M. SECHAUD Jean-François, M. ROBERT Stéphane, M. 
LECLERCQ Patrick, conseillers municipaux 
 
Absents ayant donné pouvoir : Mme BUREAU Marine (pouvoir à Mme CHUINARD Claire), Mme 
FRANÇAIS Chloé (pouvoir à Mme CHOLLET Angèle Lucette), Mme FICHARD Andrée ((pouvoir à M. 
RIGOLI Claude), Mme LAIDEVANT Céline (pouvoir à M. WOLF Pascal) 

 
Ressources Humaines 

DEL20230116_16 
Objet : Mise à jour de la  délibération relative au temps de travail  
 
Le Conseil Municipal de Douvaine, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées, 

Vu la loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité, 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son 
article 47, 

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels, 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du 
temps de travail dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique territoriale, 

CONSIDERANT qu’un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a 
été imparti aux collectivités et établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales, 
les règles applicables aux agents, 

CONSIDERANT le courrier électronique adressé à la commune par l’autorité préfectorale rappelant 
l’obligation de délibérer concernant le temps de travail des agents, 

CONSIDERANT la saisine du Comité Social Territorial du 4 janvier 2023, 

 

Nb de membres en exercice : 29 
Présents : 29 
 
Absents excusés ayant donné 
pouvoirs : 4 
 
Votants : 29 

 



DEL20230116_16 Page 2 sur 3 
  

 

 

 

1 Sur la fin du régime dérogatoire du temps de travail 
Le Maire expose au Conseil Municipal que l’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique prévoit que les collectivités territoriales et les 
établissements publics qui avaient maintenu un régime dérogatoire du temps de travail mis en 
place antérieurement à la publication de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption 
de l'emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au 
temps de travail dans la fonction publique territoriale disposaient d'un délai d'un an à compter du 
renouvellement de leurs assemblées délibérantes pour définir, les règles relatives au temps de 
travail de leurs agents et ainsi garantir l’effectivité des 1607h. 
 
A ce titre, le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune de Douvaine ne bénéficie pas de 
ce type de régime dérogatoire. Aucune réduction de la durée annuelle de travail n’a été instaurée 
pour tenir compte de sujétions liées à la nature de certaines missions et à la définition de certains 
cycles de travail qui en résultent. 
 
Par conséquent, la durée annuelle de travail des agents est bien conforme aux 1607h, dès lors qu’ils 
sont à temps complets. Les 1607h annuelles sont bien évidemment proratisées pour les agents à 
temps non complet et à temps partiel. 
 

2 Sur la durée annuelle des congés annuels et les autorisations spéciales d’absence 

Le Maire poursuit et rappelle que le nombre de jours de congés annuels des agents de Douvaine est 
déterminé conformément au décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels. 
Pour une année de service accompli entre le 1er janvier et le 31 décembre, la durée des congés 
annuels est ainsi égale à cinq fois leurs obligations hebdomadaires de service (5 X le nombre jours 
travaillés dans la semaine). Ainsi, un agent travaillant 5 jours par semaine bénéficiera de 25 jours 
de congés annuels. En outre, un jour de congé supplémentaire est attribué pour les seuls agents 
dont le nombre de jours de congé pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est de cinq, 
six ou sept jours ; il est attribué un deuxième jour de congé supplémentaire lorsque ce nombre est 
au moins égal à huit jours durant la même période.  

Par ailleurs, le Maire  précise que la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique prévoit également que les agents bénéficient d’autorisations spéciales d’absence liées à 
la parentalité, à l'annonce d'une pathologie chronique nécessitant un apprentissage thérapeutique 
ou d'un cancer chez l'enfant et à l’occasion de certains événements familiaux. Ces autorisations 
spéciales d’absence n’entrent pas en compte dans le calcul des congés annuels. Un décret en 
Conseil d’État déterminera prochainement la liste des autorisations spéciales d’absence et leurs 
conditions d’octroi et précisera celles qui sont accordées de droit. Dans cette attente, le Maire 
explique que les agents de Douvaine peuvent bénéficier de telles autorisations mais sous réserve 
d’en présenter la demande et qu’elles sont accordées notamment au regard du motif et des 
nécessités du service. 

3 Sur le nombre de jours d’aménagement et de réduction du temps de travail (ARTT) 

Le Maire rappelle que l'organe délibérant a mis en œuvre une organisation pouvant conduire à 
l’attribution de jours d’ARTT. Ainsi, la Commune de Douvaine s’est appuyée sur la circulaire de la 
Direction de l’administration de la fonction publique, en date du 18 janvier 2012, pour calculer les 
ARTT compte tenu du cycle de travail des agents concernés : 

 

DURÉE HEBDOMADAIRE NOMBRE DE JOURS ARTT ATTRIBUÉS PAR AN 

35h30 3 jours 

36h00 6 jours 

36h30 9 jours 

37h00 12 jours 

37h30 15 jours 

38h00 18 jours 

39h00 23 jours 
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4 Sur la journée de solidarité 
 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la journée de solidarité est aujourd’hui effectuée par 
les agents de la manière suivante :  

 Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai ; 

 Le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en 
vigueur ; 

 Un jour ouvrable non habituellement travaillé dans la collectivité ; 

La répartition du nombre d’heures dues sur plusieurs journées ou réalisées par les agents 
tout au long de l’année civile (lorsqu’il existe une possibilité de contrôle automatisé possible 
de la réalisation de ces heures) et le travail de la journée du lundi de pentecôte pour quelques 
agents notamment selon les nécessités de service (dans les 2 cas, l’exécution de sept heures 
pour un agent à temps complet) ; 

 Toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, 
à l’exclusion des jours de congé annuel.  

 
Le Maire conclut en indiquant que la Commune de Douvaine respecte bien l’ensemble de ces 
dispositions et garantit ainsi la réalisation effective des 1607h pour ses agents à temps complet. 
 

Le Conseil Municipal, 
Après avoir délibéré, 

 
A l’unanimité, 
 

DECIDE l’approbation de la présente délibération relative au temps de travail à la Commune de 
Douvaine. 
 
 
Certifié exact,  
 
Le secrétaire de séance,    Le Maire, 
Angèle, Lucette CHOLLET    Claire CHUINARD  
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